[image: image1.wmf]l'Action  Syndicale  de  la  DNEF

www.cgt-dnef.fr

Compte-rendu du CTPS EMPLOIS DNEF du 15/12/2010

Extrait de la Déclaration liminaire CGT (déclaration intégrale sur notre site – rubrique dialogue social)

(Nous sommes tout d’abord revenus sur le contexte national (loi portant réforme des retraites, suppression de la CPA au 1er janvier 2011 et jours ARTT proratisés en cas d’arrêt maladie) et avons fait le parallèle entre la traque des « privilèges » des fonctionnaires et l’esquive des niches fiscales les plus coûteuses dès lors qu’elles bénéficient aux nantis et aux très grandes entreprises, en rappelant que les agents de la DGFIP sont particulièrement conscients de ce systématisme à faire payer la crise financière à ceux qui n’en sont pas responsables.)

C’est dans ce contexte que sont annoncées les suppressions d’emplois pour 2011, (…) qui ne peuvent que faire monter d’un cran le mécontentement.

A la DNEF, ce sont les contrôleurs et les BII qui font les frais des suppressions d’emplois, puisque c’est la bagatelle de 9 contrôleurs et, avec le « jeu » des transferts, de 12 emplois en BII que vous supprimez au 1er septembre 2011 ! Et que vous ayez « anticipé » ces suppressions d’emplois par des gels de postes en septembre dernier ne change rien à leurs conséquences sur nos missions, si ce n’est qu’elles se sont produites avec un an d’avance… Nous notons d’ailleurs que le retour aux suppressions nettes de postes à la DNEF coïncide avec votre arrivée… Bel encouragement pour les agents s’étant investis cette année pour remonter les statistiques, de voir que leur efficience leur vaut autant de suppressions d’emplois !

Quant au dialogue social, nous y étions longuement revenus lors du dernier CTPS, dont vous nous soumettez aujourd’hui votre PV. Le moins que l’on puisse dire de ce PV, c’est qu’il est parfaitement indigne de son titre, ce dont la responsabilité vous incombe personnellement, et pas au secrétariat général. En effet, il est tellement éloigné de la réalité des débats qui s’y étaient tenus qu’il en est inamendable. Nous vous avions d’ailleurs retourné votre projet de PV cet été et vous vous étiez engagé à le réécrire. Celui que vous nous soumettez aujourd’hui est identique au mot près à celui que nous avions refusé, au mépris total des textes, puisqu’un procès-verbal rapporte les propos tenus sans occulter aucun thème du débat et n’est pas un compte-rendu, insistant sur certains points et en analysant d’autres.

Pour nous, ce problème de PV est grave dans la mesure où il reflète votre complet désintérêt du dialogue social et votre mépris des organisations syndicales et du paritarisme ; il est symbolique dans la mesure où, si nous acceptons de participer aux organismes paritaires, c’est parce qu’ils sont encadrés de règles relatives à la représentativité, aux convocations, ordres du jour, PV, etc).

Bien entendu, nous voterons contre ce PV et, s’il devait être adopté, nous demandons au secrétaire adjoint de refuser de le signer et souhaitons que l’expression que nous lirons au moment de son adoption y soit annexée (NDLR : cette expression est disponible sur notre site).

Cet incident de PV a enfin pour conséquences d’écorner encore un peu la confiance que nous pouvons mettre dans nos relations bilatérales. En effet, votre gestion du dialogue social à la DNEF est désastreuse :

· Nous ne disposons plus d’aucun interlocuteur à titre syndical.

· Nos questions restent majoritairement sans réponse ; par ex celle de voir figurer un lien depuis l’Intradnef vers notre site syndical local (question de novembre 2009).

· Où en est notre question posée 3 fois, relative au régime indemnitaire des B détachés ?

· La question de l’affichage syndical n’a jamais été réglée.

· Vous ne respectez pas les dates de CTPS, voire de CAPL, dates que vous avez pourtant vous-même fixées, selon des modalités qui nous avaient d’ailleurs paru peu orthodoxes. Par exemple, le CTPS d’aujourd’hui était prévu demain. Pourquoi faire une affaire pour un jour, nous direz-vous ? Parce que, et vous le savez bien, les missions de la DNEF font que plus d’un représentant syndical est amené à se déplacer. De plus, certains viennent de province. Entre la tenue de la réunion, sa préparation, voire son compte-rendu, le principe acté nationalement d’un calendrier suffisamment précoce facilite la menée de front de toutes ces activités professionnelles et syndicales. De plus, c’est par la convocation que nous avons appris votre décision unilatérale de modifier la date de réunion. Donc au dernier moment et sans concertation, encore une fois !

Ces exemples illustrent bien l’indigence du dialogue social à la DNEF et votre négation totale du fait syndical.
Or, ne vous en déplaise, l’activité syndicale est présente, elle est (encore) légale et elle est encadrée par des règles qui s’imposent à vous.

Enfin, nous voyons déjà bien les conséquences que votre mépris emporte sur la gestion des agents, dont les uns se voient refuser des autorisations d’absence pour enfant malade sans qu’aucun texte ne le prévoit, pendant que d’autres se voient éconduits pour avoir demandé à la Direction d’informer du décès d’un ancien collègue.

C’est à une gestion des personnels déshumanisée que nous assistons malheureusement, dans une Direction pourtant encore à taille humaine, qu’une simple impulsion de votre part et un sentiment de confiance mutuelle permettraient pourtant de rendre plus harmonieuse.

Compte-rendu du CTPS
Ambiance générale : « Il est gentil M. SALVAT, il est méchant le syndicat »

Ce troisième et dernier CTPS de l’année a été révélateur d’un dialogue social toujours aussi laborieux, subi à contre cœur par un directeur de la DNEF adepte de la pensée unique, qui n’accepte pas de vérité autre que celle issue du dogme et des postulats qu’il conçoit.

Notre conception du dialogue social est avant tout de créer les conditions pour que s’expriment des idées construites, partagées, différentes aussi et qui permettent de progresser. Malheureusement, M. SALVAT n’apprécie pas que les syndicats donnent leur avis !

Pourtant, comment pourrions-nous qualifier autrement que de « manichéenne » sa conception qui l’a amené, de son propre chef, à faire peser les suppressions d’emplois sur la catégorie B en BNI 2, 3 et 5, alors que la DG ne les a pas toutes catégorisées, au prétexte que les contrôleurs ne disposeraient pas, par principe, « d’un degré élevé de connaissances fiscales et patrimoniales, pour appréhender des fraudes complexes (document présenté au CTPS) ?

Qui peut soutenir par principe une telle affirmation sans que les intéressés et leurs représentants réagissent ? La CGT finances publiques lutte et revendique pour que les agents, en fonction de leurs missions, reçoivent la formation la plus efficace possible et obtiennent la reconnaissance de leurs qualifications et de leur expérience. A la DNEF, nous connaissons l’implication, le professionnalisme et la technicité des agents.

Notre conception du dialogue social c’est d’obtenir des réponses aux questions et interpellations formulées. Le simple fait de rappeler à M. Le chef des services fiscaux que des questions ou des demandes, formulées par notre organisation, restent sans réponse de sa part suffit à l’indisposer jusqu’à nous suspecter de « diabolisation » dont il serait l’objet et la victime expiatoire, offerte en sacrifice sur l’autel d’un syndicalisme extrémiste.

Notre conception du dialogue social, c’est ne pas ignorer ce que disent et font les différents interlocuteurs !

Telle est la raison qui nous a conduits, pour la première fois depuis longtemps, à voter contre le Procès Verbal (PV) de la précédente séance du CTPS du 8 juin 2010.

Une première mouture avait déjà informé le Directeur de notre appréciation défavorable et surtout de notre demande d’une réécriture plus conforme à la réalité. Interpellé lors du CTPS par les représentants de la CGT sur ce PV, exacte réplique de celui rejeté et aboutissant à la disparition de la totalité de certaines de leurs interventions, M. SALVAT a tout simplement rétorqué qu’un PV de séance « ne devait pas retranscrire ce qui ne présentait aucun intérêt », selon son propre jugement bien évidemment (3 pages pour une réunion d’une journée !).

N’en déplaise au Directeur, un PV de séance n’est pas un compte rendu du Directeur, ni un constat bilatéral. Pour ce qui nous concerne, il a incontestablement une valeur juridique qui ne peut être balayée d’un revers de main.

Le paritarisme est un des éléments par lesquels se construit et se structure le dialogue social, qui peut parfois avoir la forme d’une confrontation. Cependant, la règle d’or est de considérer chaque interlocuteur à égalité de droit, même si chacun assume le rôle ou la responsabilité qui lui est confiée.

Cependant, soyons positifs à quelques jours d’une nouvelle année : le dialogue social à la DNEF dispose d’une grande marge de progrès. Souhaitons lui, pour 2011, une avancée significative. Par exemple, après nous avoir refusé la seule rencontre que nous lui avions demandée (en septembre 2009, belle entrée en matière !), M. Salvat nous a informés en CTPS, pour la 1ère fois depuis son arrivée, que « sa porte est ouverte ».

Emplois :

Les suppressions d’emploi à la DNEF ont été présentées par M. SALVAT comme des règles de bonne gestion qui s’imposent dans le cadre de la LOLF. Ces suppressions ne seraient que des transferts d’emplois qui permettraient même de renforcer la lutte contre la fraude fiscale !

Dans un contexte global d’austérité, nous ne sommes pas dupes de cette logique comptable qui consiste à vider de sa substance les missions de la DNEF : moins on est, mieux c’est.

Nous ne sommes également pas dupes du détournement des termes, destiné à transformer des suppressions en transferts et transformations d’emplois : les agents devant rédiger leur fiche de mutation n’y verront quant à eux aucune différence… A quand les « transferts dans le privé » quand, loi de mobilité oblige, les fonctionnaires pointeront à Pôle emploi ?

En effet,

· 4 emplois de catégorie A et 1 de catégorie B sont transférés au Ministère de l’intérieur au titre de la création de la BNRDF (ex-SEJUFI) et les effectifs de chacune des BII parisiennes sont alignés sur des équipes de 4 binômes comprenant 1 A + 1 B.

· 2 emplois (1 A et 1 B) sont supprimés au titre d’un redéploiement au sein du contrôle fiscal.

· 2 emplois (B ou C) sont supprimés au titre de CHORUS.

Les postes libérés par la baisse des effectifs des BII sont actuellement pourvus par voie de détachement au pôle juridique de la 2ème Division chargés de l’instruction des dossiers pour la BNRDF.

Les emplois de la 1ère Division correspondant aux tâches comptables transférées dans le cadre de CHORUS seront redéployés à raison d’1 B à la 2ème Division (mission EUROFISC) et d’1 C au secrétariat des Divisions 4-5.

Le CTPC du 1er septembre 2010 a prévu la transformation de 5 emplois B en A ; cette mesure affecte les BNI 2, 3 et 5, à raison de 3 agents B pour la BNI 2 et 1 agent B pour chacune des deux autres BNI

Concrètement, ces requalifications affecteront trois agents B de la BNI2 (notons au passage le mépris avec lequel ils ont été traités, ainsi que leur hiérarchie), les postes des autres BNI n’étant pas pourvus. Les trois agents ayant la plus faible ancienneté administrative de la BNI2 devront faire une demande de mutation au niveau national.
Ils peuvent également redemander la DNEF par appel de candidature et non dans le cadre du mouvement général (attention, cette mut prime les autres). Ils bénéficieront des garanties liées aux suppressions d’emploi. La direction leur proposera un entretien individuel pour exprimer leurs désirata. En l’absence de satisfaction d’affectation à la DNEF, il sera fait application de la règle d’affectation à la résidence (DGE, DVNI, CDI Pantin).

Le Directeur a refusé de s’engager dans l’immédiat à donner satisfaction pour l’affectation sur un poste éventuellement disponible en BNI pour se laisser une marge de manœuvre en cas d’imprévu. Il précise toutefois qu’il s’efforcera d’agir dans ce sens dans la mesure du possible. Confirmation donc du principe de l’arbitraire.
Enfin, au 1er janvier 2011, un agent C quitte le service de la CMI et un autre la FFI en mars 2011 ; aucune décision n’a encore été prise à ce jour pour leur remplacement, ni pour gérer les conséquences des départs à la retraite antérieurs au 1er septembre 2011.

Nous attirons l’attention de nos lecteurs sur le fait qu’avec les nouvelles règles applicables en cas de suppressions d’emplois, le Directeur a dorénavant la possibilité de virer qui il veut. Mais gageons que jamais aucun DSF n’utilisera cette opportunité pour se débarrasser de quelqu’un en particulier…

Nous rappelons aux B restant que leur avenir tient aussi à la bataille que nous saurons collectivement mener sur l’emploi à la DGFIP : entre les B de BNI a priori voués à disparaître et ceux de BII peut-être spécialisés EnCase, le nombre de B à la DNEF et leur doctrine d’emploi sont en pleine évolution.

Questions diverses :

« Gestion des personnels » :

· Question CGT : Les cartes magnétiques permettant l’ouverture des portes et ascenseurs enregistrent-elles (ou permettent-elles de le faire) les dates/heures, mouvement opérés ? ( Réponse DSF : Peut-être, mais de toutes manières, je ne m’en sers pas et cela ne servirait pas à grand chose, étant donné que plusieurs personnes peuvent passer sur un même badge.

· CGT : Réaffirmation de l’utilité de DMA40 dans certaines situations (décès, etc.) ( DSF  : Oui, c’est déjà fait.

· CGT : Une note DNEF de 2008, présente sur le site, prévoit le remboursement des repas sauf pour déplacement dans la commune de résidence ou de travail ; le décret retire en plus les communes limitrophes. Or, la 1ère Division refuse pour l’ensemble le département. ( Nous demandons l’application du texte DNEF. ( DSF  : Nous allons revoir ces textes et vous tenir au courant.

· CGT : Quand le service du personnel refuse quelque chose à un agent, nous demandons que le texte (ou le lien Intranet) justifiant le refus lui soit fourni. ( DSF  : Oui, sans faire trop de juridisme.

« Hygiène et Sécurité » :

· CGT : Quid de la sécurité électrique avec la destruction des anciens radiateurs électriques, branchés sur une alimentation propre et sans fil apparent et leur remplacement par des radiateurs ambulants branchés sur le reste du réseau ? ( DSF  : Aucun risque ; il y a des disjoncteurs.

· CGT : Plaintes contre des agents et auditions par la Brigade financière : nous demandons que la DNEF prépare l’agent à ce qui l’attend et l’accompagne matériellement ( DSF  : Oui, nous avons pris conscience du problème.

· CGT : D’importantes dépenses ont été réalisées pour le hall, mais rien pour la propreté (murs sales, fils sans goulottes dans de nombreux bureaux) ( DSF  : Ce sera pour l’année prochaine.

· CGT : Problème de sécurité à Lille (porte palière à laisser fermée à clé) ( DSF  : En cours de traitement.

· CGT : Nous demandons la fourniture d’écrans fixes pour travailler sur les portables au bureau ( DSF  : L’ensemble des questions informatiques vont être étudiées début 2011 en CTPS.

· CGT : Infirmerie : Les couvertures sont sales ; nous demandons leur nettoyage et protection par des sacs fermés, ainsi que l’achat de couvertures de survie, d’un défibrillateur, d’un appareil de ventilation assistée ( DSF  : On va y réfléchir.

· CGT : Accueil : chauffage insuffisant (17° mardi à 11h ! et nombreux courants d’air, y compris par l’hygiaphone, peu pratique (le haut-parleur ne fonctionne pas et la boîte destinée à passer des objets ou des documents est peu accessible) ( DSF  : C’est un des prochains services dans lesquels des travaux vont être effectués.

Droits syndicaux :

· CGT : Intradnef : la rubrique « dialogue social » n’a pas à être cachée dans l’onglet réservé aux seuls agents de la DNEF : nous demandons qu’elle soit accessible par « Vie pratique » ; qu’elle soit à jour, comprennent les coordonnées des secrétaires de section et les déclarations liminaires annexées aux PV ( DSF  : Non, notre site n’est pas une tribune syndicale (NDLR : cachez ce syndicat que je ne saurais voir !)

· CGT : Affichage syndical, y compris par l’accès aux mêmes moyens de communication que l’administration (« TV » dans le hall par exemple) ( DSF  vous pourrez passer des messages à la TV.

· CGT : Nous demandons un lien d’Intradnef vers notre site local (question posée le 23/11/2009) ( DSF  : Oui, mais à la place du lien vers le site national.

Autres :

· CGT : Régime indemnitaire des B détachés en CMI et ANB (question du 30/08/2010 – cf l’article dans l’ASD) ( DSF  : C’est OK.

· CGT : Résultats de l’étude sur les ondes téléphoniques, effectuée en mai 2010 ( DSF : Résultats arrivés  récemment : les antennes internes vont être très vite réglées plus bas, car les mesures montrent des taux trop élevés dans certains endroits ; de nouvelles mesures seront effectuées après ces réglages.

· CGT : Nous demandons que les stages avec provinciaux commencent le lundi après-midi ( DSF  : OK.




janvier


2011





�




















retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


